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1. Le contexte wallon
phase d’émergence des contrats de rivière

• une approche sectorielle basée sur un mode 
technico-administratif fort

• des conflits d’usages
• de nouvelles exigences des usagers et de la 

société civile de participer à la prise de 
décision environnementale

Cours d’eau appartenant au domaine public :

soumis à 4 gestionnaires différents 

(commune, Province, MRW, MET)



• Cadre légal :
• Circ. Minist. Mars 1993
• Circ. Minist. Mars 2001
• Code de l’eau - Article 32

(Parlement wallon 13 Mai 2004)

Un outil de gestion locale et participative de l’eau

Un protocole d’accord entre des acteurs publics et 
privés sur des objectifs visant à concilier les multiples 

usages et fonctions des cours d’eau, de leurs abords et des 
ressources en eau du bassin

2. Le modèle wallon de contrat de rivière







II  ACTIONS : RESTAURATION  FONCTIONS  ET  USAGES 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

I    CONNAISSANCES 
1. Connaissance du bassin de la 

Semois 
(acquisition et gestion des données) 

Fonctions  naturelles 

3.  Les milieux : 
la fonction hydraulique 

4. Les milieux : 
la fonction écologique, 
les zones protégées 

Usages 
Activités humaines 
 

5. Aménagement du 
territoire et risques 
liés aux inondations 

6. Activités 
économiques : 
agriculture, forêt, 
hydroélectricoté, loisirs, 
tourisme

Patrimoine 

7. Patrimoine culturel, 
historique et paysage 

IV  SUIVI – EVALUATION 
 

10. Evaluation permanente du programme 
d’actions 

III  
COMMUNICATION 
 

8. Information, 
promotion, 
sensibilisation, 
pédagogie 

9. Gestion 
concertée 

2. Les ressources en 
eau :  
aspects qualitatifs 

Canevas du 
programme 
d’actions : 

une organisation 
autour de 10 
thèmes

4 Volets

10 Thèmes

220 Actions

10 Objectifs 
généraux



ALISNA
Monsieur Jean-Etienne HALLET - Président 

 

Facilitateur Hydroénergie – Région wallonne (APERe)
Monsieur Jean-Jacques T'SERSTEVENS – Chargé de projets 
 

Pour les réserves naturelles RNOB  
Monsieur GUILLITTE Olivier – Président 
Monsieur Jean-Luc MAIRESSE 
 

L'ASBL Défense de la Semois 
Monsieur Marc REDING - Président 
 

L'Association Theutoise pour l'Environnement (ATE) 
Monsieur Didier HERMAN 
 

Les Amis de la Terre 
Madame Aimée DEMEULDRE 
 

L'asbl Au Pays de l'Attert 
Madame Hélène HANUS - Chargée de mission 
 

Pour l'asbl Agrenwal 
Monsieur Bernard TOUSSAINT – Directeur 
Monsieur Daniel VANDER VENNET 

 

 

 

Pour Monsieur José HAPPART 
Ministre de l'Agriculture et de la Ruralité 
Monsieur Patrice ORBAN 

 
 
 

 
 
 
Pour Monsieur Michel FORET 
Ministre de l'Aménagement du territoire, de l'Urbanisme, 
et de l'Environnement 
Madame Isabelle DYKMANS  
 

 
 

 
 
 
Pour Monsieur Serge KUBLA 
Vice-Président du Gouvernement wallon, Ministre de l'Economie,
des PME, de la Recherche et des Technologies nouvelles 
Monsieur le Commissaire Jean-Pierre LAMBOT 

 
 

 
 

Pour Monsieur Michel DAERDEN 
Ministre du Budget, du Logement, de l'Equipement 
et des Travaux publics 
Monsieur Stéphane GUISSE 

 

Pour Monsieur André FLAHAUT 
Ministre de la Défense nationale 
Colonel Jean SANA 
 

 

 

 

Engagement  des  partenaires Les partenaires publics et privés 
ci-après signataires, s’engagent, 
chacun dans le domaine de leur 
compétence, à atteindre les 
objectifs fixés dans le contrat à
travers les actions pour lesquelles 
ils sont concernés et ce en 
fonction de leurs possibilités 
humaines, techniques et 
financières



Des concertations 
sur le terrain 

et un protocole 
d’accord ...



Un programme d’actions



• Expérience de plus de 10 années de contrat de rivière en 
RW

• Passage d’une gestion sectorielle, centrée sur la 
ressource vers une gestion écosystémique des milieux

• Sur le plan juridique : engagement volontaire et moral 
des signataires

• Acceptation culturelle et sociale de la démarche
• Un exemple de contrat transfrontalier au service de 

l’application de la Directive cadre
• Bilan général positif mais subsistent quelques difficultés

– Comment renforcer l’engagement des communes ?
– Comment faire du comité de rivière un véritable lieu de décision ?
– Comment mieux intégrer les différentes politiques environnementales ?

Apports du CRS



3. La participation

Les conditions de participation

La participation en trois étapes

Les niveaux de participation, les acteurs 
associés et les moyens mis en œuvre 

Quelques exemples de sollicitations des 
comités de rivière



Conditions 
pour une 
gestion 

participative 
dans le 

domaine de 
l’eau

4

Un espace territorial adéquat

( le sous-bassin)

Un élément fédérateur

Un projet commun

Des interactions entre acteurs

Des connaissances à partager

Des procédures 
d ’organisation au sein de 

l ’espace choisi



La participation en trois étapes

Développer une prospective de 
planification, définir des schémas, 
élaborer des programmes d’actions de 
gestion préventive 
Régler des conflits d’usages et gérer des 
situations de crise
Préciser une action de terrain rencontrant 
les préoccupations de chacun des acteurs



La participation

Niveau de 
participation et 
acteurs associés au 
processus (Vodoz, 
1994)





Exemples de sollicitation des comités de rivière en 
appui à une démarche participative

• Opérations Rivière propre
• Enquêtes inondations au niveau des 

communes
• Contributions au plan PLUIES
• Avis des comités relatif au PASH
• Avis à propos du Code de l’eau
• Participation à la mise en œuvre de la DCE
• …



4. Le contrat de rivière :
un outil de gestion participative au service de la 

Directive Cadre Eau

Exemples à partir de 5 
thématiques de la DCE



Le contrat de rivière :
un outil de gestion participative au service de la 

Directive Cadre Eau



Le contrat de rivière :
un outil de gestion participative au service de la 

Directive Cadre Eau



Le contrat de rivière :
un outil de gestion participative au service de la 

Directive Cadre Eau



Le contrat de rivière :
un outil de gestion participative au service de la 

Directive Cadre Eau



Le contrat de rivière :
un outil de gestion participative au service de la 

Directive Cadre Eau



Rôle des contrats de rivière dans les 
enquêtes publiques de la DCE

Première EP : du 1/01/06 au 30/06/06
• Avant l’EP

– participer à une demi-journée de formation-préparation (1 par sous-bassin)
– publier l’annonce des EP dans les publications des contrats de rivière

• Pendant l’EP
– faire la promotion de l’accès aux documents soumis à consultation
– faire la promotion de la réunion pour le grand public
– organiser des réunions spécifiques et des événements dans le sous-bassin
– accompagner les associations et citoyens dans la préparation 

d’amendements
– remettre l’avis du comité de rivière sur les documents mis à consultation

Sources : 
http//environnement.wallonie.be/directive_eau/



5. Conclusions -Perspectives

• Le contrat de rivière : un outil de gestion globale, 
intégrée et concertée

• Différents niveaux de participation : 
– sensibilisation, consultation, concertation

• Un instrument de gestion participative au service 
de la DCE

• Perspectives :
– Une implication locale dans la mise en œuvre de la 

DCE
– La pérennisation d’une structure d’encadrement et de 

participation au niveau local 


